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Ville de Genève� PR-1656 A/B/C

Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission des 
finances chargée d’examiner la proposition du Conseil adminis-
tratif du 7 novembre 2024 en vue de l’ouverture d’un crédit de 
5 338 728 francs destiné à:
–	 l’acquisition d’une servitude d’usage exclusif pour une 

vélostation publique équipée sise sur la parcelle N° 4321 de 
Genève-Plainpalais, propriété de l’Etat de Genève, au sein 
du plan localisé de quartier (PLQ) Vernets, sur les droits dis-
tincts et permanents (DDP) N° 4383 propriété de la Caisse de 
prévoyance de l’Etat de Genève (CPEG), N° 4381 propriété 
de la Caisse inter-entreprises de prévoyance professionnelle 
(CIEPP) et N° 4380, propriété de la Société coopérative d’habi-
tation Genève (SCHG);

–	 la constitution de servitudes de passage à pied et à vélo sur 
les DDP N° 4383 propriété de la CPEG, N° 4381 propriété de 
la CIEPP, N° 4380 propriété de la SCHG, N° 4379 propriété de 
la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social 
(FVGLS) et N° 4382 propriété de la Mobilière Suisse Société 
d’assurances S.A.

18 mars 2025

A.	 Rapport de majorité de M. Luc Zimmermann.

Cette proposition du Conseil administratif a été renvoyée à la commission 
des finances par le Conseil municipal lors de la séance du 26 novembre 2024. La 
commission l’a étudiée lors de la séance du 11 février 2025, sous la présidence de 
Mme Michèle Roullet. Les notes de séance ont été prises par Mme Maeva König, 
que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et k), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu l’accord de principe intervenu entre le Conseil administratif, Losinger 
Marazzi pilote pour le compte du groupe Ensemble, la Caisse inter-entreprises 
de prévoyance professionnelle (CIEPP) et la Caisse de prévoyance de l’Etat de 
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Genève (CPEG), selon les termes duquel sera constituée une servitude d’usage 
exclusif et des servitudes de passage au profit de la Ville de Genève sur les droits 
distincts et permanents (DDP) N° 4383, propriété de la CPEG, N° 4381, propriété 
de la CIEPP, N° 4380 propriété de la Société coopérative d’habitation Genève 
(SCHG), N° 4379 propriété de la Fondation de la Ville de Genève pour le loge-
ment social (FVGLS) et N° 4382, propriété de la Mobilière Suisse Société d’as-
surances SA;

vu le but d’utilité publique poursuivi par cette acquisition;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à 
acquérir une servitude d’usage exclusif destinée à une vélostation publique équi-
pée sise sur la parcelle N° 4321 de Genève-Plainpalais, propriété de l’Etat de 
Genève, au sein du plan localisé de quartier (PLQ) Vernets, sur les DDP N° 4383 
propriété de la CPEG, N° 4381 propriété de la CIEPP et N° 4380, propriété de la 
SCHG, pour le prix de 5 148 728 francs.

Art. 2. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer 
des servitudes de passage à pied et à vélo, à titre gratuit, en faveur de la Ville 
de Genève sur les DDP N° 4383 propriété de la CPEG, N° 4381 propriété de 
la CIEPP, N° 4380 propriété de la SCHG, N° 4379 propriété de la FVGLS et  
N° 4382 propriété de la Mobilière Suisse Société d’assurances SA.

Art. 3. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 5 338 728 francs en 
vue de l’acquisition prévue à l’article premier.

Art. 4. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article 3 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 5 338 728 francs. 

Art. 5. – La dépense prévue à l’article 3 sera inscrite à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de  
30 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2027 à 2056.

Art. 6. – Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de signer tous 
les actes authentiques relatifs à cette opération.

Art. 7. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, 
modifier, radier et épurer toutes servitudes à charge et au profit des parcelles 
concernées.
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Art. 8. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil adminis-
tratif est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enre-
gistrement et des émoluments du Registre foncier.

Séance du 11 février 2025

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative, en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Nicolas Betty, chef du Service de l’aménagement, du génie 
civil et de la mobilité (AGCM), ainsi que Mme Marie Fauconnet Falotti, respon-
sable d’Unité au DACM

Mme Perler explique que le projet concerne le nouveau quartier des Vernets, 
actuellement en construction, et que la proposition consiste à acquérir une servi-
tude destinée à créer, en partenariat avec l’Université de Genève (UNIGE), une 
vélostation sous le futur quartier de l’ancienne caserne des Vernets. Initialement, 
ce secteur était prévu pour un parking de voitures, mais avec l’arrivée de l’univer-
sité dans le quartier, il est devenu nécessaire d’aménager un espace pour le sta-
tionnement des vélos. Cette proposition semble très pertinente, selon elle, car elle 
permet de répondre aux besoins futurs d’une population étudiante et des habi-
tants, tout en respectant l’évolution des exigences en matière de stationnement. 
Elle mentionne que, en 2023, les exigences pour le stationnement ont été réduites, 
et que le bâtiment C, initialement prévu pour un hôtel, va finalement accueillir 
l’université. Le projet a donc été modifié pour y inclure une vélostation. Cepen-
dant, il reste à financer la servitude nécessaire à l’implantation de cette station.

Mme Fauconnet Falotti souligne que son travail a porté sur la dimension fon-
cière, c’est-à-dire les transactions et le montage juridique, mais que l’implanta-
tion de ce projet dans le secteur, de manière plus large, a une importance capi-
tale. Elle rappelle qu’en 2011, le projet de loi qui a modifié la zone de la Praille a 
enclenché ce travail, et qu’en 2017, une délibération a approuvé le plan localisé 
de quartier (PLQ). Les travaux sont en cours et les premiers logements devraient 
être livrés en 2026. Elle indique que la demande de crédit qui est proposée vise 
à intégrer des évolutions nécessaires pour que l’ensemble du quartier fonctionne 
bien, notamment avec la mise en place de cette vélostation. Cela permettra de 
réduire les charges de trafic individuel dans la zone. Elle précise également que 
le quartier comprendra environ 1200 logements, dont 300 pour étudiants, ainsi 
qu’une école, une crèche, et un bâtiment universitaire, avec 13 000 m² d’espace 
public au bénéfice des habitants du secteur.

M. Betty évoque le concept Praille-Acacias-Vernets (PAV), rappelant qu’il 
existe deux grands parkings qui ont été identifiés depuis longtemps dans ce sec-
teur: le premier est celui des Vernets, dont il est question ici, et le second est situé 
le long de la route des Jeunes, près du carrefour de l’Etoile. Il mentionne que, 
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dans le cadre du projet, des places de stationnement avaient été prévues, mais 
qu’après avoir discuté avec tous les partenaires, notamment avec l’UNIGE, il a 
été décidé de rééquilibrer les zones de stationnement en sous-sol en faveur des 
vélos. Ainsi, sous l’îlot B, il a été proposé de réduire le nombre de places de sta-
tionnement pour voitures afin d’aménager une station de vélos. Il annonce égale-
ment que la Ville déposera prochainement une demande de crédit pour réaména-
ger le parking de la patinoire et de la piscine des Vernets en un espace végétalisé, 
pouvant accueillir diverses activités. Ce projet inclut également la transformation 
de la rue Hans-Wilsdorf en une rue apaisée à 20 km/h, ainsi que le réaménage-
ment de la rue François-Dussaud dans le cadre du boulevard urbain, avec des 
demandes de crédits pour ces travaux à la fin de l’année.

Il précise que la réflexion a été menée en collaboration avec le Canton, la 
Ville, la direction du PAV et de l’UNIGE. Il est donc prévu de créer une station 
de vélos mutualisée entre la Ville et l’UNIGE, avec environ 1000 places. Cela 
impliquera la suppression de 130 places de stationnement pour voitures dans le 
sous-sol du projet des Vernets. L’idée est de rendre les deux stations de vélos 
adjacentes pour qu’elles se complètent, en fonction des périodes de forte ou de 
faible demande. Ce projet implique plusieurs travaux, comme la modification 
d’une rampe d’accès entre le bâtiment A et le parking souterrain de l’îlot B, afin 
qu’elle soit exclusivement dédiée aux vélos. Il mentionne aussi que le parking du 
côté de l’UNIGE, actuellement sous-utilisé, permet cette réallocation des places 
au profit des vélos. Il souligne que l’occupation des places de stationnement est 
suivie chaque année par l’Office cantonal des transports, qui constate que le par-
king est généralement sous-utilisé, ce qui justifie le projet de transformation des 
places de stationnement en espaces dédiés aux vélos.

Mme Fauconnet Falotti explique qu’à partir du moment où le projet de vélosta-
tion a été présenté, la question de l’organisation juridique de l’ensemble du pro-
jet s’est posée. Il y a eu de nombreuses discussions, menées de manière rapide 
et intense, entre les différents partenaires. Elle précise qu’il y aura deux parties 
distinctes pour la vélostation: une partie pour l’UNIGE, et l’autre, au profit de la 
Ville. Des accès permettront de connecter les différents éléments. La répartition 
des surfaces se fait au prorata, avec l’Université bénéficiant de 48% des surfaces 
et la Ville de 52%, soit une répartition proche du 50-50. Chaque entité prendra 
en charge les coûts d’équipement de sa propre vélostation, avec une coordination 
prévue. L’acquisition des locaux se fera via une servitude d’usage exclusif de 
1054 m², sur des droits de superficie actuellement détenus par la Caisse de pré-
voyance de l’Etat de Genève (CPEG), la Caisse inter-entreprises de prévoyance 
professionnelle (CIEPP) et la Société coopérative d’habitation Genève (SCHG). 
Elle précise que le montant du crédit demandé couvre à la fois l’indemnisation 
pour le manque à gagner dû à la non-location des places de parking pour véhi-
cules et les travaux de génie civil nécessaires pour aménager la vélostation, y 
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compris le gros œuvre, les installations techniques, ainsi que les frais de notaire 
et les droits d’enregistrement. Elle souligne que l’acquisition sera clé en main, 
c’est-à-dire que ce ne sera pas le Service de l’aménagement, du génie civil et de la 
mobilité (AGCM) qui effectuera les travaux, mais les constructeurs responsables 
de l’aménagement de l’îlot B. 

Mme Perler souligne que les travaux sont en cours et qu’il serait préférable de 
voter ce rapport pour la session du Conseil municipal de mars prochain pour évi-
ter des arrêts de chantier.

Questions des commissaires

Un commissaire évoque l’aménagement de l’esplanade des Vernets, précisant 
qu’il avait été prévu de supprimer les places de parking en surface, et de les rem-
placer par des places en sous-sol dans le bâtiment B. Il s’interroge sur la gestion 
du parking pour le public de la patinoire des Vernets.

M. Betty répond que l’objectif est de maintenir le nombre de places de par-
king nécessaires et de transférer les places aériennes des Vernets vers le parking 
souterrain du PLQ. Il ajoute que les places supprimées pour la construction de 
la vélostation concernent principalement des places privées dans le bâtiment B.

Le commissaire exprime son étonnement concernant la nécessité de doubler 
la vélostation de l’Université et demande donc pourquoi la Ville doit mettre en 
place une vélostation à côté de celle de l’UNIGE.

M. Betty répond que c’est une opportunité d’exploiter un ouvrage déjà 
construit, et qu’après avoir effectué des études avec tous les partenaires, il a été 
démontré qu’il est possible de réduire le nombre de places de stationnement pour 
véhicules sans nuire au fonctionnement des équipements sportifs, tout en offrant 
des places de vélos qui ne seraient pas disponibles sur l’espace public.

Le commissaire critique l’idée que les habitants des rues comme la rue 
Caroline viendront garer leur vélo à la vélostation pour ensuite devoir marcher  
500 mètres pour rentrer chez eux, soulignant que cela semble absurde.

M. Betty rétorque que les études démontrent qu’il existe une attractivité pour 
de telles stations.

Un commissaire, membre du Conseil de fondation de la Fondation des par-
kings (FdP), se demande si la vélostation pourra accueillir des vélos-cargos. Il 
soulève également la question de l’ajout de places pour les deux-roues motorisés, 
notant qu’il y a une forte augmentation du nombre de ces véhicules à Genève. Il 
propose un partenariat avec la FdP, qui gère plusieurs stations à travers la Suisse, 
pour la gestion de cette vélostation.



– 6 –

M. Betty répond qu’il est prévu d’accueillir environ 60 vélos-cargos et qu’il y 
aura 45 places pour les deux-roues motorisés. Concernant la gestion de la vélos-
tation, il précise que la Ville de Genève envisage effectivement de confier la ges-
tion à la FdP.

Le commissaire demande s’il est encore possible de prévoir plus de places 
pour les vélos-cargos et les scooters.

M. Betty répond qu’il est probable de pouvoir ajouter des places pour les 
vélos-cargos, et qu’il est aussi possible d’ajouter des places pour scooters en 
transformant des places de voiture.

Une commissaire s’interroge sur la répartition des places de véhicules entre 
le privé et le public.

M. Betty explique que les deux tiers des places sacrifiées étaient du privé.

La commissaire demande combien de places de parking étaient disponibles 
sur le parking des Vernets.

M. Betty répond qu’il y avait 258 places.

La commissaire souhaite savoir quelle est la vélostation la plus proche en 
sous-sol dans le périmètre.

Un commissaire répond qu’il y en a deux à Plainpalais et une à la gare de 
Lancy-Pont-Rouge.

La commissaire demande ensuite quel est le ratio de vélo par habitant dans 
le quartier.

M. Betty indique qu’il répondra à cette question par écrit.

Un commissaire indique que l’idée d’ajouter une vélostation est intéressante, 
mais soulève la question de savoir si une étude préalable sur les utilisateurs de 
ce parking a été réalisée. Il s’interroge notamment sur la volonté des utilisa-
teurs de payer pour ce stationnement et sur la propension des universitaires à 
déposer leur vélo à cet endroit. Il remarque que, par exemple, pour la vélosta-
tion des Eaux-Vives, de nombreux utilisateurs préfèrent garer leur vélo dans les 
entrées des immeubles plutôt que de se rendre à la vélostation, bien qu’elle soit à  
300 mètres de distance.

M. Betty répond qu’il y a des études, mais qu’elles ne sont pas spécifiques à 
ce secteur. Il précise qu’il existe des constats effectués par la FdP qui montrent 
une progression de l’utilisation des vélostations d’année en année. Il ajoute que 
des questions peuvent être posées à la FdP pour connaître précisément le pro-
fil des utilisateurs des vélostations, notamment concernant les étudiants et leur 
volonté de payer pour ces infrastructures. Il précise également que les deux par-
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kings en question auront un accès direct à l’Université, permettant aux utilisa-
teurs de ne pas sortir sur l’espace public pour accéder à la vélostation.

Le commissaire demande si la FdP devrait payer quelque chose à la Ville pour 
cette infrastructure.

M. Betty précise qu’à l’heure actuelle, les vélostations ne génèrent pas de 
bénéfices et sont déficitaires. Il souligne que l’enjeu est de faire en sorte que tous 
les partenaires, les propriétaires de ces parkings, s’entendent pour confier la ges-
tion de ces équipements à un seul organisme. L’idée est que la FdP prenne en 
charge cette gestion, et que les places de stationnement pour voitures à proximité 
puissent compenser les pertes des vélostations.

Un commissaire fait remarquer que, selon les informations précédemment 
données, les deux tiers de la surface prise pour les vélostations sont privés. Il 
demande alors des précisions sur le tiers restant. 

M. Betty confirme que les deux tiers concernent des espaces privés, tandis 
que le reste correspond à des espaces publics pour le stationnement.

Le commissaire s’interroge ensuite sur les remarques d’un commissaire concer-
nant l’utilité pour les habitants des rues Caroline et Dancet de déposer leur vélo à 
cette vélostation. Il souhaite savoir si des études ou des sondages ont été réalisés 
à ce sujet. Il soulève également la question de l’impact de la fermeture de la rue 
Hans-Wilsdorf sur le trafic, estimant que cela pourrait entraîner des bouchons.

M. Betty répond que des outils existent pour mesurer le trafic, notamment via 
l’utilisation des GPS et des téléphones mobiles des automobilistes. Il précise que, 
dans le cadre d’autres études, comme le projet de tram sur Georges-Favon, il a 
été observé un trafic venant de Vernier vers le secteur PAV. Selon lui, la mise en 
place de la moyenne ceinture permettrait d’éviter la traversée de ce secteur et de 
fluidifier le trafic. Il indique qu’il pourra fournir ces études sur les vélostations et 
l’évolution du trafic pour appuyer cette analyse.

Le commissaire semble sceptique et considère que la fermeture de certaines 
routes n’entraînera pas une réduction du trafic, estimant plutôt que cela pourrait 
engendrer des bouchons supplémentaires.

Un commissaire fait part de son incompréhension concernant l’intérêt de 
construire une vélostation de cette taille à cet endroit, rappelant qu’il y a seule-
ment 300 places dans la vélostation de la gare Cornavin, alors qu’il s’agit d’un 
lieu bien plus fréquenté. 

Un commissaire s’intéresse au stationnement dans la future vélostation et 
note que, selon le rapport d’activité 2023 de la FdP, la plupart des vélostations 
accordent la gratuité pour 24 heures. Il demande donc si, en cas de gestion par la 
FdP, cette règle s’appliquerait également à cette nouvelle station.
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M. Betty confirme que la gratuité pour les 24 premières heures sera en prin-
cipe appliquée, comme pour la majorité des autres vélostations de la Ville, à  
l’exception de celle de la gare Cornavin.

Le commissaire suggère qu’une campagne de sensibilisation pourrait être 
utile pour expliquer aux non-cyclistes et à ceux qui ne sont pas sensibles aux 
déplacements à vélo, le fonctionnement des vélostations. Selon lui, ce sont prin-
cipalement les utilisateurs de vélo coûteux, qui se font régulièrement voler, qui 
utilisent ces stations pour de longues durées. Il estime que davantage d’informa-
tions sur les profils des usagers des vélostations seraient bénéfiques.

Mme Perler rappelle qu’il y a une grande diversité d’utilisateurs potentiels 
dans ce secteur, avec plusieurs milliers de personnes vivant dans le périmètre. 
Elle estime qu’avec environ 1200 logements, cela représente un grand nombre 
d’utilisateurs potentiels, dont beaucoup auraient certainement des vélos. Elle 
estime qu’avec ces chiffres, la vélostation sera déjà bien remplie.

Une commissaire demande des précisions sur les locaux à vélos dans les 
immeubles du périmètre, soulignant qu’il serait important de vérifier s’ils pré-
voient de créer des espaces pour les vélos en plus de la vélostation.

M. Betty s’engage à vérifier cette information et à fournir une réponse écrite.

La commissaire s’intéresse à la question du stationnement sur le quai des Ver-
nets et demande si la circulation y sera encore possible.

M. Betty répond qu’il n’y aura plus de circulation sur le quai des Vernets, 
mais qu’il y aura une circulation réduite sur le quai Ernest-Ansermet et sur la rue 
Hans-Wilsdorf.

Un commissaire demande si la quantité d’étudiants dans les bâtiments du sec-
teur est connue.

Mme Perler indique qu’environ 2000 étudiants seront accueillis, avec des loge-
ments étudiants pour 300 d’entre eux.

La présidente exprime sa surprise face au faible nombre de places prévues 
pour les motos dans le projet, alors qu’elle estime qu’il aurait été pertinent de 
prévoir davantage de places pour les motos, les vélos-cargos et les voitures, en 
raison de l’intensité de l’activité prévue dans ce quartier. Elle s’interroge aussi 
sur la possibilité d’ajouter un deuxième étage de parking, ce qui permettrait 
d’augmenter le nombre de places disponibles pour les différents types de véhi-
cules.

M. Betty précise qu’il existe déjà deux étages de parking, mais que le deu-
xième sous-sol est réservé au stationnement des véhicules non publics, principa-
lement des voitures.
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Un commissaire s’interroge sur la nature du partenariat avec l’UNIGE et sur 
sa fréquence.

M. Betty répond que c’est un partenariat inédit, précisant que c’est l’Univer-
sité qui a proposé un projet, ce qui a conduit à une réflexion approfondie sur la 
mobilité dans ce secteur.

Discussion 

Un commissaire demande l’audition de la FdP, soulignant qu’il y a vérita-
blement une plus-value à comprendre les futures infrastructures en termes de 
construction dans la zone. Il estime que cela permettrait de mieux comprendre 
les enjeux.

Un commissaire précise qu’ils ont posé des questions et qu’ils attendent des 
réponses. Il indique qu’il est donc hors de question de voter ce soir, et soutient la 
demande du commissaire précédent.

Une commissaire se demande, par rapport au planning de la commission, s’il 
est possible d’organiser l’audition de manière rapide.

La présidente répond que cela dépendra des disponibilités.

Prises de position

Une commissaire du Parti socialiste déclare, au nom de son groupe, qu’ils 
sont prêts à voter ce soir. Elle explique qu’il leur est soumis un projet de réalisa-
tion d’un ouvrage qui a un coût. Bien que l’on puisse juger ce coût trop élevé, ou 
non, elle rappelle qu’un calendrier a été exposé, ajoutant que la pratique d’audi-
tions supplémentaires retarderait le chantier. Selon elle, le parking sera de toute 
façon réalisé, et, bien qu’ils souhaitent organiser une audition supplémentaire 
pour clarifier certains points, il existe un besoin pour cette infrastructure. Elle 
conclut que le groupe est favorable à un vote ce soir, tout en obtenant les infor-
mations demandées.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois estime que ce n’est pas cor-
rect de vouloir voter immédiatement après avoir demandé des documents. Il juge 
que cela ne se fait pas. Il relève qu’il est déjà prévu de démolir certaines structures 
existantes, ce qui signifie qu’il n’y a pas d’urgence. Il mentionne également les 
incertitudes de M. Betty concernant le report du trafic et l’impact de la fermeture 
de certaines rues, affirmant qu’il n’est pas d’accord pour voter ce soir.

Une commissaire du Parti libéral-radical indique qu’elle ne s’étendra pas, 
mais précise que certains éléments ont été demandés au département et que ce 
dernier n’a pas été en mesure de répondre à ces questions, éléments qu’elle juge 
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pourtant importants. Elle relève que, si l’on prévoit de grands parkings à vélos, 
on ignore encore si les immeubles d’habitation voisins prévoient des locaux pour 
les vélos. Elle juge donc nécessaire d’attendre les réponses du département, qui 
reviendra rapidement vers eux. Elle conclut que le Parti libéral-radical ne votera 
pas ce soir.

Un commissaire socialiste réagit en rappelant que, ce soir, ils votent unique-
ment sur un aspect financier du projet, à savoir le parking à vélos. Il précise qu’il 
y a eu de nombreuses discussions sur des sujets tels que le trafic, mais qu’il 
est important de rappeler que le vote porte sur le budget de ce parking souter-
rain. Il déclare que, bien qu’il soit possible de faire diverses interprétations des 
études mentionnées par M. Betty, il trouve regrettable de remettre en question ces 
études, sachant que des logiciels et programmes cantonaux performants sont uti-
lisés pour calculer les reports de mobilité. Selon lui, remettre en cause les fonc-
tionnaires qui expliquent ces études est dommageable, et il défend la validité des 
analyses présentées.

Une commissaire pour les Verts rappelle qu’il existe une tendance claire: le 
prix des vélos est devenu extrêmement élevé, et on ne peut plus se permettre de 
les laisser à l’extérieur sans protection, avec le risque de les voir disparaître ou 
de les retrouver ailleurs. Elle évoque également une autre situation, où des vélos 
sont attachés à des endroits improbables, créant des gênes pour les passants. Elle 
estime que ce genre de situation doit absolument être résolu à court ou moyen 
terme, et que la construction de cette vélostation fait partie de la solution. Elle 
suggère de la mettre en œuvre rapidement, tant que les fondations sont encore en 
construction, au lieu d’attendre, et précise que, si d’autres éléments doivent être 
ajoutés, cela pourra être fait par la suite.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre relève qu’il est indiqué 
que la livraison de la vélostation est prévue pour septembre 2027. Il considère ce 
soir que le travail est bâclé, car il semble qu’il ait été décidé de réduire le nombre 
de places voitures et deux-roues disponibles sans explications claires. Il critique 
le projet pour sa gestion tardive et ses coûts imprévus. Selon lui, les décisions 
auraient dû être prises plus tôt pour éviter des coûts supplémentaires. Il souligne 
que la FdP, qui est censée gérer cette infrastructure, doit être auditionnée afin 
de poser des questions techniques sur la géolocalisation et la pertinence du pro-
jet. Il estime qu’il est légitime de prendre plus de temps pour étudier un projet à  
5 millions de francs et qu’il est important d’analyser la question de manière plus 
approfondie.

Un commissaire du Parti libéral-radical évoque les précédents exemples de 
projets bâclés au cours de la législature, où les informations présentées étaient 
insuffisantes. Il admet que, sur le fond, le projet est intéressant et justifié par la 
croissance du quartier, qui atteindra 30 000 habitants à terme. Cependant, il estime 
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qu’il est important de réfléchir à la question et de ne pas voter à la hâte, surtout 
pour un projet à 5 millions de francs. Il considère qu’il est nécessaire d’entendre 
la FdP et de clarifier certains points avant de procéder au vote. Il conclut qu’il ne 
se sent pas légitime de voter sans ces clarifications et qu’il votera contre le projet 
ce soir, en raison de la pression et du manque de sérieux.

Un commissaire socialiste prend la parole pour rappeler que le rôle de la 
commission des finances n’est pas le même que celui de la commission de l’amé-
nagement, qui s’est prononcée sur le PLQ. Il fait remarquer que, même si des 
discussions continueront sur le sujet des parkings à vélos, certains éléments sont 
déjà clairs. Il précise qu’à la page 4 du projet, il est indiqué que les futurs habi-
tants bénéficieront d’un stationnement pour vélos, bien que cela ne soit pas le cas 
pour les secteurs alentour. Il souligne que la demande pour ces infrastructures 
est bien présente, comme en témoigne l’utilisation actuelle des vélostations. Il 
défend également l’idée que les parkings soient gratuits pendant 24 heures, afin 
de permettre aux utilisateurs de sécuriser leur vélo. Il ajoute que l’objectif est de 
voir les vélos bien rangés, plutôt que laissés attachés à des poteaux dans la rue. 
Enfin, il estime que les éléments sont suffisants pour un vote ce soir, et ce, même 
s’il y a des frustrations de la part des partis en minorité.

Une commissaire du groupe Ensemble à gauche rappelle que le projet du PLQ 
a été modifié, notamment avec le remplacement de l’hôtel initialement prévu par 
des bâtiments de l’Université. Elle reconnaît que ce changement a des répercus-
sions sur les travaux, notamment en termes de mobilité, et ajoute que, bien que 
cela ait pu engendrer des retards, il est nécessaire de revoir les aménagements 
pour répondre aux besoins des futurs utilisateurs. Elle conclut qu’elle votera en 
faveur du projet.

Votes

La proposition du commissaire libéral-radical d’auditionner la FdP, est refu-
sée par 7 non (1 EàG, 3 S, 3 Ve) contre 6 oui (1 MCG, 2 LC, 3 PLR) et 1 absten-
tion (S).

La présidente demande s’il y a des prises de parole avant de passer au vote.

Le commissaire du Parti libéral-radical ayant proposé d’auditionner la FdP 
souligne que, n’ayant pas pu auditionner la FdP et n’ayant pas reçu suffisamment 
d’informations permettant d’avoir une pleine confiance sur ce projet, le Parti libé-
ral-radical votera contre.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois déclare qu’il rejoint le com-
missaire libéral-radical dans son avis. Il estime qu’il n’est pas correct de travail-
ler dans de telles conditions, et, par conséquent, le Mouvement citoyen genevois 
votera également contre cette vélostation.



– 12 –

Mise au vote, la proposition PR-1656 est acceptée par 8 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve) 
contre 4 non (3 PLR, 1 MCG) et 2 abstentions (LC).

La présidente indique qu’il y aura deux rapports de minorité, soit du PLR  
(M. Maxime Provini) ainsi que du MCG (M. Daniel Sormanni), .

Annexes:
–	 expertise de M. Pierre Antoine Rieben
–	 plan du Bureau Wassmer
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27 mars 2025

B.	 Rapport de minorité de M. Maxime Provini.

Introduction

Le Parti libéral-radical partage l’objectif général de développement de la mobi-
lité douce dans notre ville et reconnaît l’importance d’adapter les infrastructures 
aux besoins futurs des quartiers en développement, tels que celui des Vernets. 
Cependant, le traitement précipité de la proposition PR-1656, l’absence de réponses 
concrètes à plusieurs interrogations fondamentales, ainsi que le refus d’auditionner 
un acteur clé, tel que la FdP, nous ont contraints à nous opposer à ce projet.

Un projet dont l’opportunité n’a pas été suffisamment démontrée

Le projet présenté repose sur la création d’une vélostation mutualisée entre la 
Ville et l’UNIGE, à hauteur d’environ 1000 places, impliquant la suppression de 
130 places de stationnement pour voitures dans le sous-sol du projet des Vernets. 
Il est apparu au fil de l’audition que cette transformation découle d’une modifica-
tion de plan initial – la substitution d’un hôtel par un bâtiment universitaire – qui 
a entraîné des ajustements de dernière minute.

Or, malgré ces changements, les services auditionnés n’ont pas été en mesure 
de produire des études d’usages spécifiques au secteur concerné, ni de démon-
trer l’adhésion potentielle des habitants ou des étudiants à l’usage d’une telle 
infrastructure. A titre de comparaison, la vélostation de la gare Cornavin, pourtant 
située dans une zone à forte densité de passage, ne propose que 300 places. Rien 
ne justifie ici un triplement de cette capacité, sans analyse sérieuse du besoin.

Une procédure précipitée et opaque

Le Parti libéral-radical a demandé, avec d’autres commissaires, l’audition de 
la FdP, gestionnaire potentielle de l’ouvrage, afin d’obtenir des précisions sur les 
modèles de gestion, la tarification, les usages observés dans les autres stations de 
la ville, et la faisabilité d’une extension des capacités pour les vélos-cargos ou 
deux-roues motorisés.

Cette audition a été refusée par la majorité, qui a préféré forcer un vote immé-
diat, alors même que de nombreux éléments restaient flous, notamment:

–	 l’adéquation de la capacité de la vélostation aux besoins réels;
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–	 l’articulation avec les locaux vélos prévus (ou non) dans les immeubles avoi-
sinants;

–	 le modèle économique du projet, déficitaire à ce jour, et son impact à long 
terme pour les finances publiques;

–	 les conséquences concrètes de la suppression de 130 places de parking voiture 
sur l’offre de stationnement, tant public que privé, dans le quartier;

–	 l’évaluation du report modal réel induit par cette infrastructure.

Dans ces conditions, prétendre qu’un vote immédiat était nécessaire pour évi-
ter un arrêt de chantier est un argument qui ne tient pas : les délais de livraison 
évoqués par les services sont à l’horizon 2027.

Une approche unilatérale de la mobilité

Enfin, le Parti libéral-radical regrette que les choix d’aménagements dans le 
quartier des Vernets semblent être dictés par une approche dogmatique qui pri-
vilégie systématiquement la réduction des places de stationnement automobile 
au profit du vélo, sans vision d’ensemble ni analyse d’impact. Une politique de 
mobilité urbaine durable doit être pragmatique, inclusive et répondre à la diver-
sité des usages, notamment ceux des familles, des personnes âgées, des artisans 
ou des usagers des équipements sportifs.

L’absence d’intégration réelle de solutions pour les deux-roues motorisés ou 
de réflexion poussée sur l’optimisation des parkings existants, comme le propo-
sait notre groupe, illustre un manque de prise en compte des besoins globaux du 
quartier.

Conclusion

Pour l’ensemble de ces raisons, le Parti libéral-radical a refusé d’entrer en 
matière sur la proposition PR-1656. Ce refus ne traduit pas une opposition de 
principe à la création de vélostations, mais une exigence de rigueur dans l’évalua-
tion des projets, de transparence dans les processus de décision et de cohérence 
dans l’aménagement du territoire.

Le Parti libéral-radical réaffirme sa volonté de soutenir les infrastructures de 
mobilité douce dès lors qu’elles reposent sur une planification sérieuse, des par-
tenariats solides et des données objectives.



– 20 –

10 mai 2025

C.	 Rapport de minorité de M. Daniel Sormanni.

Cette proposition présentée le 11 février à la commission des finances est très 
étonnante, incomplète et très coûteuse.

En effet malgré les nombreuses questions et demandes des commissaires et la 
demande d’audition de la Fondation des parkings, le Parti socialiste, les Vert-e-s 
et Ensemble à gauche ont refusé et imposé le vote immédiat.

Il faut noter que pour réaliser cette vélostation cette proposition revient à 
l’acquisition d’une servitude d’usage exclusif d’une surface de 1054 m2.

Cela implique aussi des modifications d’infrastructures déjà existantes.

Le coût de cette proposition est exorbitant, 5,3 millions de francs, car il faut 
indemniser les détenteurs des droits de superficie (DDP) pour 3,6  millions et 
1,5 million pour les travaux de génie civil et l’équipement. Il a même fallu avoir 
recours à un expert de l’immobilier pour déterminer le montant de l’indemnisation.

Une vélostation de 1014 places qui entraîne la suppression de 130 places 
privées voitures est inadéquate et exagérée.

En effet espérer que les cyclistes vont aller se parquer dans cet ouvrage depuis 
la rue Dancet, le boulevard Carl-Vogt et la rue Caroline relève du rêve éveillé et 
est irréaliste.

Les habitants de ce secteur du projet Praille-Acacias-Vernets (PAV) auront 
dans chaque allée leur propre local vélos et par conséquent on voit mal qui va uti-
liser ce méga-parking, hormis les étudiants.

Avec ce projet on essaie de nous vendre que cette vélostation va engendrer de 
fait un apaisement du secteur et une diminution de la circulation automobile mais 
cela relève de l’utopie; et de vouloir éviter la traversée de ce secteur, en transfor-
mant notamment la rue Hans-Wilsdorf en zone de rencontre et essayer de ce fait 
de déplacer la circulation vers la moyenne ceinture augmentera les bouchons déjà 
présents aujourd’hui.

En conséquence ce projet est coûteux, inadéquat, mal étudié et justifié et sous-
entend un réaménagement des circulations dans tout le secteur sur la base d’études 
non présentées, et m’amène à vous inviter à refuser cette proposition PR-1656.


